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Besonderer Ausführungen können wir uns enthalten. Es war uns nur darum zu

tun, zu zeigen, wie die Sache gemacht werden kann.

Schlich.
Damit haben wir die vier Hauptschmierigkciten armenrechtlicher Natur der

Naturalisationsfrage erledigt. Es bleibt uns nur der Wunsch zu äußern übrig, daß es den

Bemühungen des rührigen Genferkommitees gelinge, in Bälde die Buudesbehörde» dazu zu
bringen, daß die in erster Linie nötigen Änderungen der Bundesverfassung erfolgen. Den
pyramidalen Fehler, den die Politiker begingen, als sie das Armenrecht den Kantonen
überließen, kann man nicht gut machen; wir müssen uns auf den Standpunkt stellen, zu
retten, was zu retten ist.

1^.1 lM8tion à àsliKers en 8ui88k et l'âiànoe publique.
?ar lo Nr. 0. 8clunid à Auricb.

Introduction.
Oràcs à l'initiativo du Oomitè gsnsvois, la question brûlants ds la nationalisation

dos étrangers sn Luisss sst entres snkn dans uno pbaso nouvelle, par Is kalt qus Iss
autorités kodèralss ont oonssnti à diriger sur oils lour attontion bionveillanto. On psut
prévoir mêms Is momont oà la naturalisation obligatoire si tort conspués — st qus
nous présentâmes il x a dix ans dczà eomms Is soul romèds sftîcaos à la surpopulation

étrangère — trvuvsra Aimes à Isurs xeux. H'oublions pas toutskois quo Is rotard
apports à sa reooiinaissanos oktioiells risque bsauvoup d'en rsndrs I'skLcaoits doutsuss.

Manmoins, on pout sspsrsr que l'lrsurs approobs d'uns revision oonstitutionnslls
asses complète pour psrmsttrs à la legislation federals d'introduirs la naturalisation
obligatoire dss natiks ds la deuxième génération, sans droit d'option, mais aves I»
garantis d'uns assistanos suktisants, par la Oonkederation, dss naturalisés d'oktice tombes
dans l'indigsnes.

Os paragrapbs 2 ds I'srtiols 44 ds la Oonstitution federals qu'il s'agirait ds
rsvissr pourrait avoir la teneur suivants:

„Ôno loi federals sera élaborés Is plus tôt possible sur la naturalisation des

strangers, tant obligatoirs quo volontaire, ainsi quo sur la psrts ds sa nationalité par
un Luisss ou la renoneiation à son droit de eitv. Oa Oontedèration sst compétents

pour rsglsr Iss oontlits aves l'strangsr provenant ds l'applioation des dispositions
législatives.

„Oa loi fédérale veillera à os qus lss strangers naturalises d'okkios tombss dans

l'indigsoos soisnt sseourus suktisammsnt au lieu de Isur domicile".
bln rédigeant ost artiols, nous n'avons nullsment la penses ds Is presenter

oommo un ideal, ô. notrs ssns, la ssuls mssurs raisonnabls serait l'introduotion ds
l'assistanos generals au domioils des Luisses st dss strangers.

1>our rsglsr ostts dornièro question, uns autrs revision ssrait nocsssairs, oslls
ds ì'artiols 4ô de la Oonstitution federals. Nais Iss obanoss ds sueoès d'un ckango-
ment aussi oonsidsrabls dans Is domains constitutionnel sont bien minime», st on ns
psut songer à ^ arrivsr d'un coup, bin attentant, la situation pou satisfaisants do

l'assistanos intoroantonals os s'amôliors pas, st son règlement par vois do legislation
fédérais ssrait aoousilli comme uns délivrance. bills aplanirait Is cbomin à la natural!-
sation obligatoire, puisqu'on n'aurait pas bosoin ds recourir aux mesures provisoires
st d'sxcoption pour l'assistanos dss naturalises. Oils korait table raso en mews tsmps
ds l'indigns politique ds probibition en matière ds naturalisations intsrcantonalss, st
par là ds la situation privilégies dos strangers en os qui toucks l'assistanos st l'aoquisi-
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tion du droit à cité. Vn ekfot, la communs bourgeoise disparaîtrait pour taire place
à la seuls communs politique.

vourtant, comme nous le élisions, personne ne croit à cette bouro au succès

à'uns politique d'aussi longue portes. t)n en viendra donc à laisser subsister pour un

temps I'io)ustics que nous signalons dans le domains de l'assistancs intsrcantonalv et
de la naturalisation des Fuisses, pour obtenir d'abord le règlement satiskaisant do la

question des strangers on êdictant des prescriptions spéciales et provisoires pour
l'assistancs des naturalisés. lZsperons seulement que le traitement privilégie des

étrangers entraînera rapidement l'adoption de l'assistance generals au domicile pour
tous, bourgeois et babitants de la Fuisse.

Doutons encore que l'oìqst des remarques suivantes est précisément d'clucider
la question do droit on matière d'assistance publique on faveur des naturalises.

I. làssistAnee publique en gènerul.
On comprend sntin, sembls-t-il, qu'alléger simplement les conditions iinancièrs»

pour l'obtontion du droit de cite ne suktit point s'il s'agit de tortiller le sentiment
national en Fuisse. X bon droit donc trouvons-nous incomprsbsnsiblos les prescrip-
tioos du Oonseil d'il tat ^uricois (ksvrisr 1910) toucbant l'sxomption, on laveur des

étrangers, candidats à la naturalisation, dos taxes tixsss par le Oodo civil, alors qu'il
voit avec indifference des communes, par leurs exigences probibitivos, empscber les

bourgeois d'autres communes ou d'autres cantons suisses d'acquérir cbs? elles le droit
do cite. M tout cela parcs qu'on no veut pas toucbsr à la sacro-sainte clause de

réciprocité, périsse la Fuisse plutôt que de voir un bourgeois de Auricb admis à la
naturalisation dans le canton X., ou, vico-vsrsa, un ressortissant du même canton re^u
à !8urick.

On a compris également que si nous incorporons oklZciellement les étrangers,
ceux qui sont au point o à cela se pout kairs, il kaut nécessairement que nous
préparions — la justice même l'sxige — uns assistance publique à leur usage.

Xu reste, au^jourd'bui dê)à, nous venons au secours des strangers comme des

nationaux, sans qu'ils ^ aient aucun droit, sans que nous les investissions pour cela
de la qualité de Fuisse, sans qu'il x ait réciprocité dans les paxs qui bôbsrgsnt nos

compatriotes indigents. lîln leur kaveur, nous appliquons Is principe de l'assistancs au

domicile, aux frais de la communs politique.
Xaturellement on pourrait dire que la naturalisation forces n'entraîne pas nécessaire-

mont la creation d'une assistance oktlcislls specials, que d'illustres exemples nous en
dispenseraient, que la Prance notamment s'en passe, vans ce cas, si un naturalise
tombait dans l'indigence, ce qui est toujours possible, il pourrait recourir à la bien-
faisanes prives, ce que ì'ancisn bourgeois n'est pas oblige do kairs. ^ près tout, en
Prancs, les Pravyais eux-mêmes sont a peine en meilleurs posture.

lenons compte par conséquent de cette importants difference entre les anciens
et les nouveaux bourgeois.

Nais comment organiser cette assistance publique on kaveur des naturalises?
Oowmsnt alimenter sa caisse?

vue première et grosse dikticultê so presents ici; pour la surmonter, on a songe
à la création d'un indigsnat federal, et il kaut avouer qu'on a trouve la tout au moins

uns solution provisoire; qui sait si nous ne devrons pas ^ recourir.

II. bourgem.iàlL.
àlalbsursussment, on no peut songer à imposer à la communs bourgeoise du

domicile les strangers naturalises, avec toutes les conséquences qui en découleraient
au point de vue do l'assistancs. Os serait de beaucoup le plus simple, certainement;
mais les bourgeoisies seraient absolument impuissantes à subvenir aux besoins des
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nouveaux venus, même pour un temps limite; ear, laissées à leurs seules forces, elles
sont, aujourd'kui dejà, incapables do remplir leurs devoirs d'assistance envers leurs
aneisns bourgeois.

Dans le canton <Zo ?urieb, par exemple, l'Dtat doit verser <Zss centaines 6s
mille francs ebaque armes, pour que les eommunes bourgeoises ne soient pas écrasées

sous le poids às leurs obligations. II ne tire pas est argent îles bourgeois uniquement,
mais 60 tous les babitants <lu canton — même des étrangers — sous korme d'impôt.
Or, la ruoitio à peins do la population ^urivoise est composée 6e bourgeois domicilies
dans les communes du canton, en sorte que l'assistancs bourgeoisiale est alimentes
en bonne partie par les impositions des non-bourgeois. Dourtant eeux-ei n'ont aueun
droit aux secours, sauk s'ils sont des malades intransportables et mis au bénéfice do
la loi federals de 1875 et des traites internationaux.

On ebsreke, il est vrai, à voiler la banqueroute retentissants du principe
bourgsoisial par quelques sentences au parkum spécieux, tleurant la sagesse surannés
à'bommes d'bltat des vieux temps. Des faits n'en demeurent pas moins, Du attribuant
les naturalises aux communes bourgeoises, on ne roussirait qu'à démontrer de kayon

plus éclatants leur absolue incapacité à kaire kaee à leurs obligations, eo qui est pour
le moins inutils, àlnsi le problème des étrangers ne peut-être résolu si l'on insiste

pour faire rentrer dans ses termes l'assistancs publique par la communs bourgeoise.
^ projeter de réduire le prix à'aeliat des bourgeoisies communales, on ne

roussirait qu'à nuire aux eommunes bourgeoises, tout en ne donnant aux strangers
qu'un droit illusoire à l'assistanee, pour ne pas dire un simple jouet d'entant. Da
résistance désespérée des communes bourgeoises au dessoin às faciliter les naturalisa-
tions n'est donc pas seulement oomprêksnsibls, mais absolument conforme à la nature
des eboses. One autre attitude équivaudrait au suicide de ces communes, tout au
moins à leur acceptation prématurée de dommages irréparables.

^ moins d'avoir des revenus correspondant à leur nouvelles clargos, cos com-
munos no sauraient à la lsgèrs favoriser ì'augmontation du nombre do leurs bourgeois.

On sait, et les preuves à l'appui sont là, que les kommes qui protitont dos

facilites accordées à la naturalisation ne sont pas ceux que l'on recevrait volontiers
on raison do leur valeur; bien plutôt des gens qui visent avant tout l'aido possible
dans leurs vieux jours. D'ailleurs, bâtons-nous de ì'ajouter, ils en auraient peut-être
autant par Is seul kait du permis d'ètablissoment.

Dour los conséquences déplorables de cette politique liberals des cantons par
rapport à la naturalisation, on peut s'en röterer aux experiences de Dale Ville, l'un
des plus compétents, vertes, on la matière. 8i l'on en eroit les rapports de l'IIosplee
general do Oonèvo, et on no peut les suspecter, 00 canton, place à pou près dans

les mêmes conditions que celui de Hâle, a kait dos experiences analogues. Dar los

facilites accordées à la naturalisation, on ne kait qu'augmenter les ebarges de
l'assistancs publique, sans lui fournir dos recettes équivalentes.

On peut se demander en outre si, au point de vue national, ou même bumani-

taire, les simples facilités accordées à ceux qui sollicitent notre droit de cite aboutissent
à un gain reel, notre sons, on ne saurait trop los restreindre, à moins toutefois

qu'on en veuille fairs usage exclusivement en faveur des suisses d'autres cantons.

III. Assistance au «loinieile.
Do eo qui précède, il kaut tirer la conclusion que la question de la naturali-

sation obligatoire no saurait être résolue d'après Is principe bourgsoisial, eu comptant
sur la commune bourgeoise.

II ne s'ensuit pas quo^oolle-ei doive être supprimée sans autre, mais que la

commune politique passera au premier plan, si l'on veut sauver la nationalité suisse.
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Derrière elle, là commune bourgeoise aura sa place, pour remplir la mission qui pent
être encore la sienne. Keuloment il lui kaudra renoncer à cette sorte 60 monopole
Hue lui reconnaissait le droit public, à la place privilégiés qu'occupera plus tard la
commune d'babitants.

Lotte dernière peut accepter la fonction 6e domicile de secours en laveur des

gens établis sur son territoire, aussi longtemps que Rétablissement ost etkoctik, et
même pondant une annês ou doux encore après le cbangement de residence. Me le

peut parce qu'il lui est loisible de repartir entre tous los babitants les taxes pour los

pauvres, parce qu'elle ost on situation d'encaisser et de distribuer los contributions
éventuelles de la Lonködöration et des cantons, ^u vrai, elle seule ost capable de

répondre aux exigences modernes dans le domains do l'assitanco rationnelle.
Ki l'on obtient un ^jour l'assistanco au domicile federal, rien ne s'opposera plus

à l'indrodllction de la naturalisation obligatoire, au moins dans ses rapports avec
l'assistanco publique. ?ar elle, celle-ci pourrait être améliores sensiblement, et administres
à moins de frais; par elle, également, l'êtranger aurait un moxon d'acquérir on suisse
le domicile do secours fédéral.

Anis pour l'avoir, il kaut une revision do la Loostitution fédérale, dont un alinéa
pourrait avoir la teneur suivante:

„fine loi fédérale sur le domicile do secours federal réglera los rapports do
l'assistanco publique avec les suisses ot los strangers/

^lors, l'articlo 48 deviendrait inutile, comme la loi föderale de 1875.

IV. ^skistlìnee publique npêeiuie et provisoire.
Nais ce n'est pas uniquement en raision dos naturalisations d'étrangers que nous

sollicitons la creation do l'assistanco au domicile föderale, évidemment, il faut insister
sur le kait qu'avec elle la question de la naturalisation serait résolus dans ses rapports
avec l'assistance publique, et que I'indigönat suisse ne saurait être admis que comme
mesure préparatoire st temporaire, L'indigênat signitie, en tout ötat de cause, traite-
ment particulier des ötrangers, conséquemment privilège. I^u contraire, l'assistance au
domicile föderale place tout le monde sur le même pied. Nie mot un terme aux
warckandagos do canton à canton pour l'octroi dos droits bourgeoisiaux, car elle
supprime la clause do röciprocitö.

à^ourd'bui, c'est aux seuls étrangers que l'on peut accorder gratuitement la
naturalisation cantonale, sans que cola entraîne d'ailleurs la gratuité do la bourgeoisie;
mais, même avec cette restriction, nous avons là un privilège au regard des suisses
d'autres cantons, lesquels possédant dHà ce droit de cité, ne peuvent recevoir la
même faveur. L'assistance gönörale au domicile mettrait tin à tous los abus et pri-
vilèges de même catégorie.

Lans doute, les cantons industriels seront fortement cbargös de tout ce qu'on
enlèverait aux cantons agricoles, àssi psut-on prévoir, pour rétablir l'èquilibro,
l'intorvention de la caisse ködörale, éventuellement un impôt födöral pour los pauvres.

ô. aucun prix il no faudrait procéder à la naturalisation obligatoire dos ötrangers
sans appliquer en même temps un remède au deplorable ötat do l'assistance et dos

naturalisations iotercaotonalos. Les dernières sont rares parce qu'elles no sont pas
possibles sans argent; mome do commune à commune, dans le même canton, elles
sont dikLciles à cause dos délais de prescription acquisitive.

L'assistanco intorcantoualo nous olkre le tableau d'un tratìc indigne et d'un va
et vient plus triste encore d'indigents transportables. Keule l'assistance au domicile
fêdêralemont röglöe pourra opérer Is grand nettoyage dans ces écuries d'àgias.

Nous avons dit plus baut que cette mesure n'a pas pour le moment grande cbanco
d'être adoptée; il a kallu pour cette raison songer à l'introduction d'un régime spöcial
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et temporaire «l'assistance en kaveur «les naturalisés. Nour nous, nous proposons simplement

que les naturalises soient assistes convenablement par les autorités communales
cle leur domicile civil.

(juant aux trais, nous estimons qu'un règlement à peu près semblable à eslui
ils l'assistance kèàêrals militaire, avec laquelle les analoZies sont frappantes, tcrait
bien notre allàire. I,a Lonkêâêration clans ee cas supporterait les trois quarts ào la
ckêpense, alors que les cantons se cbar^eraisnt cku quart.

Mus nous abstiendrons às développements, notre but ètant de montrer avant
tout comment les obstacles Lsrcvsnt être surmontes.

Loncluxion.
Mus avons étudie les quatre àikkcultês principales à une prompts solution de

la question des naturalisations dès qu'elle touche au domaine de l'assistance publique.
Il ne nous reste qu'à former le voeu de voir les elkorts du très actif Oomitè genevois
couronnes de succès, en es sens que les autorités fédérales soient amenées à proposer
sans retard et de prime abord les cbanFSments constitutionnels nécessaires.

Im faute capitale commise par les politiciens qui laissèrent l'assistance publique
au bon plaisir des cantons no peut être réparée; nous devons nous borner à sauver
ce qui reste à notre portes pour quelque temps encore.

Kine gemeinsame Kiffsaktion.
(Arbeitslosensürsorge in Frankfurt a. M.)

In Frankfurt a. M. ist im Winter 1908/09 die Unterstützung der Arbeitslosen von
mehreren dortigen Wohltätigkeitsvereinen in Verbindung mit der Industrie, der Arbeiterschaft

und der Stadtverwaltung durchgeführt worden. Der kürzlich erschienene Bericht des

Institutes für Gemeinwohl in Frankfurt a. M. gibt über diese gemeinsame Hilfsaktion sehr

instruktiven Aufschluß.
Es mußte, heißt es in dem Bericht, angestrebt werden, daß die Wohlfahrtsvereinc der

einheitlichen großen, auf volkswirtschaftlichen Ursachen beruhenden Not einheitlich und unter
Berücksichtigung der volkswirtschaftlichen Vorgänge systematisch entgegenarbeiteten und daß sie

von vornherein enge Fühlung mit den Nächstbeteiligten, der Industrie und der Arbeiterschaft,
sowie den städtischen Ämtern suchten und aufrecht erhielten. Zu diesen Zwecken luden

Anfang November 1908 die Zentrale für private Fürsorge und das Soziale Museum zunächst
alle in Betracht kommenden Wohlfahrtsvereine, interkonfessionelle wie konfessionelle, zu einer

vorbereitenden Besprechung ein. Alle eingeladenen Vereine entsandten Vertreter, und

einmütig stimmten sie sowohl den Grundsätzen für die Organisation der Hilfsaktion, insonderheit

der Hinzuziehung der Vertreter der Arbeiterberufsvereine zu allen Ausschüssen und ihrer
Heranziehung zu der Durchführung der Hilfeleistung zu, als auch dem Programm der Aktion
selbst, das die Fürsorge gliederte: 1. in die Hilfe für die jugendlichen Arbeiter, 2. für die

erwerbsgeschwächten Arbeiter, 3. in die Regelung des Zu- und Abflusses der Arbeitsuchenden

durch Arbeitsnachweis, Verpflegungsstationen und Arbeiterkolonie, 4. Maßnahmen der

Berufsorganisationen der Arbeiter und Angestellten, 5 Maßnahmen der Industrie, 6. Schaffung

von Arbeitsgelegenheit. Die Leitung wurde einem Gesamtausschuß aus Vertretern
aller beteiligten Vereine und Stellen übertragen, für einzelne Zwecke wurde» Unterausschüsse

gebildet. Sämtlichen Ausschüssen gehörten Vertreter der Arbeiterberufsvereine an. Die
Geschäftsführung des Gesamtausschusses wurde dem Sozialen Museum übertragen, die des

Ausschusses für jugendliche Arbeiter der Zentrale für private Fürsorge.
Die eingeleitete Sammlung ergab 47,000 Mk. Die Zentrale für private Fürsorge

stellte den Überschuß einer zum gleichen Zwecke veranstalteten Sammlung ans dem Jahre
1901/02 in der Höhe von 10,000 Mk. zur Verfügung. Die Stadt gab einen Zuschuß von
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